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Gilles Forster

La creation de possibilites de travail
dans le secteur des transports
durant la Seconde Guerre mondiale

Un nouvel instrument economique et ideologique
au service de l'industrie d'exportation?

Enjuin 1940, quelques jours apres la defaite francaise conduisant ä un encerclement
de la Suisse par les puissances de FAxe, le President de la Confederation s'adresse

au peuple. En reponse aux nombreuses inquietudes sur Favenir economique et social

de la Confedtiation, Marcel Pilet-Golaz s'engage: «Le travail, le Conseil fedtial en

fournira au peuple suisse, coüte que coüte».1 Moins d'une annee plus tard, en fevrier
1941, dans un contexte geostrategique difficile mais en absence de chömage, le Conseil

fedtial nomme un «ddegue ä la creation des possibilites de travail».

Malgre leur importance, ces deux evenements n'ont pas conduit ä faire de la politique
feddale de l'emploi un champ de recherche particulierement prise. Incontestablement,
le retour au plein emploi qui s'amorce au cours de l'automne 1940 et qui perdure

jusqu'aux annees 1970 a conduit les historiens ä quelque peu negliger l'etude des

instruments mis en place durant la Seconde Guene mondiale. Aujourd'hui, cette

thtinatique est Fobjet de recherches importantes, mais souvent limitees ä un domaine

particulier. Je pense ici aux remarquables travaux d'Antoine Fleury et de Frederic

Joye sur la Constitution d'une politique scientifique nationale,2 ou encore ä ceux de

Francois Walter sur l'influence de ce programme sur l'amenagement du territoire.3

Les etudes gendales fönt encore defaut.4 Sans avoir la prtiention de combler ces

lacunes, la presente recherche5 entend revenir sur la mise en place de ces instruments

economiques, principalement dans les domaines des transports et de l'energie, et de

s'intenoger sur le caractere matriciel de la Seconde Guene mondiale.
Pour atteindre un tel objectif, un bref rappel des origines d'un tel programme mais

aussi de l'daboration du dispositif s'avere necessaire. Ensuite, une description des

acteurs et de leur conception economique et ideologique permettra de s'intenoger
sur les buts - dtiibties ou dissimules - poursuivis, ainsi que sur les moyens mis

en ceuvre pour les atteindre. Enfin, une etude des realisations escomptees dans les

domaines des transports et de l'energie laissera apparaitre l'ambigüite de certains

projets. Ces dtinents ouvriront des perspectives concernant l'interpretation et une

revision historiographique de ce programme.
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Une politique sociale traditionnelle,
mais sans implications economiques

L'apparition d'une economie industrielle n'a pas tiadique les fluctuations de

l'activite qui sont consubstantidles de la vie des campagnes. La persistance des cycles

economiques implique l'ajustement toujours difficile de la force de travail au niveau
de production. Pour y remedier, des programmes d' occupation de chömeurs sont mis

en place depuis l'epoque moderne.

Au debut du 20e siecle, particulierement durant la crise de reconversion des annees

1920, un certain nombre de subventions sont accordees pour la construction de

logements et des credits sont alloues dans le but secondaire mais explicite de fournir
du travail aux plus necessiteux.6 La crise mondiale des annees 1930 va remettre ä

F ordre du jour la necessite de telles mesures. Un secours productif aux chömeurs est

mis en place des 1932. II sera complete en 1934 par la creation d'un Office central

pour la creation de possibilites de travail.

Toutefois, etant donne la faiblesse des moyens - les credits annuels se limitent en

moyenne ä quelques dizaines de millions de francs7 - et un soutien reserve au seul

secteur de la construction de logements, les resultats demeurent modestes.8 Les

118'000 chömeurs sont atteints en decembre 1935.9

La persistance de la crise s'explique principalement par Fapplication d'une stricte

politique libdale de deflation. Les partis bourgeois et les milieux de l'economie s'en

trouvent politiquement fragilises. Ils en sont les principaux ddenseurs. A contrario,
les Solutions proposees par la gauche et le parti socialiste connaissent un echo
certain. En 1934, l'initiative pour «la lutte contre la crise economique et la misere» est

signee par 334'000 citoyens. Elle obtient environ 40% des voix en 1935 avec une

participation de 84%.10 La campagne, d'une grande durete, marque le sommet de

Faffrontement entre gauche et droite.

Par la suite, cet antagonisme ira en diminuant et conduira ä un rapprochement des

diffdentes positions. Du cote de la gauche et du parti socialiste, Fimpossibilite de

pratiquer une politique authentiquement revolutionnaire conduit progressivement ä

F adoption de positions plus pragmatiques. A droite, la faillite des methodes libdales
de lutte contre la crise pousse ä Fapplication d'une politique moins dogmatique. La
devaluation de septembre 1936, puis les accords dits de «paix du travail» en sont
les premieres manifestations. La montee des perils exterieurs, qui culmine lors de

F«Anschluss», pousse le Conseil federal ä poursuivre dans cette voie: «Lannexion
de FAutriche au Reich allemand a cause une profonde impression sur le peuple suisse

[...]. On a ete vivement frappe chez nous de voir une nation renoncer en quelque sorte

ä elle-meme. Comment cela s'explique-t-il? [...] Ces conclusions nous imposent un
double devoir; jurer ä nouveau, du plus profond de notre conscience, de faire tout ce

qui depend de nous, ä Fextremite, pour assurer et renforcer notre defense nationale
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en vue du maintien de notre independance; prendre la resolution d'appliquer plus

encore que jusqu'ä present et methodiquement les ressources et les energies de l'Etat
en vue de surmonter les maux d'ordre economique: chömage et autres, engendres

par une longue crise de sept ans.»11 Cette evolution se poursuivra par Ftiection d'un
conseiller fedtial socialiste en decembre 1943.

Au niveau de la lutte contre le chömage, cette convergence se traduit par le retrait
de l'initiative socialiste pour un programme national de creation de possibilite de

travail de 300 mio. de fr. Elle avait pourtant recolte pres de 300'000 signatures

en 1937.12 Ce retrait se fait au profit d'un projet du Conseil federal du 7 juillet
1938, qui preconise un programme de travaux de 193 mio. de fr. pour la defense

nationale et de 202 mio. de fr. pour la creation d'occasions de travail.13 Desormais

rattaches au Departement militaire federal, les programmes d'occupation
des chömeurs ne concernent plus majoritairement le bätiment, mais tous les

secteurs de la vie economique et deviennent un instrument structurel de lutte
contre la crise.

La guerre, un contexte exceptionnel qui permet le developpement
d'un appareil administratif important

La rapide victoire allemande sur la France en juin 1940 provoque en Suisse de

vives inquietudes quant ä Favenir economique du pays. Une forte augmentation du

chömage, source potentielle de destabilisation, effraye les dirigeants.14 Ala radio,
le 25 juin 1940, le President de la Confederation, Marcel Pilet-Golaz, adopte un
discours proche de celui de la renovation nationale, mais volontariste en matiere

d'emploi: «Le travail, le Conseil federal en fournira au peuple suisse, coüte que
coüte. L'ordre, il est inne chez nous et je suis persuade qu'il sera maintenu sans

difficulte avec l'appui de tous les bons citoyens».15

Le Conseil federal se met alors au travail. Sa marge de manceuvre est des plus
confortables. En vertu des pleins pouvoirs, ses decisions ne peuvent pas etre

contestees par referendum. En faisant systematiquement reference au propos de

Marcel Pilet-Golaz, il nomme une commission chargee d'tiaborer un programme
immediatement realisable.16 Ce dispositif sera complete en fevrier 1941 par la

nomination d'un dtiegue ä la creation de possibilites de travail, jetant les bases

d'une veritable defense economiquef1
Reste qu'au moment oü il est concretement mis en place, ce programme ne peut
plus se justifier par le niveau eleve du chömage. En effet, malgre une demobilisa-
tion partielle achevee en automne 1940, le nombre de chömeurs reste faible. Moins
de 10' 000 personnes durant la guene, alors que la Suisse en comptait encore 93' 000

en 1936.18 L economie connait meme une surchauffe. La population active augmente
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de 120'000 personnes (+6%) entre 1938 et 1942.19 Plusieurs branches du secteur

primaire, comme l'agriculture ou l'economie forestiere, souffrent d'une veritable

penurie de main-d'ceuvre, qui pousse les autorites ä recourir, ä inciter, puis meme ä

contraindre certains au travail dans les champs.20

La nomination du delegue ä la creation de possibilites de travail:
un choix ideologique?

La nomination par le Conseil federal de la personnalite destinee ä occuper le

poste de delegue ä la creation de possibilites de travail a fait Fobjet d'apres
discussions. Malgre son röle de leader de la Greve generale de 1918, le socialiste
Robert Grimm etait tout designe. Artisan de la conversion du Parti socialiste ä la
social-democratie, il redige, en 1934, le premier rapport sur la creation de possibilite

de travail et il preside la commission du meme nom au cours de Fete 1940.21

Mais les milieux economiques dissuadent le Conseil federal de proceder ä cette
nomination22 et imposent leur choix: Johann-Laurenz Cagianut (1880-1941).23
President depuis 1919 de la Societe suisse des entrepreneurs, celui-ci possede, ä

leurs yeux, le profil ideal. II fut entre 1936 et 1940 le vice-president du Redressement

national (Aktionsgemeinschaft Nationaler Wiederaufbau), Organisation qui
a beaucoup ceuvre pour le rapprochement des milieux conservateurs avec Fidee
d'un programme d'occupation pour lutter contre le chömage. Front modere an-

ticommuniste, dont l'ancien Conseiller federal Jean-Marie Musy est un membre

embltinatique, ce mouvement thematise des 1937 ce type de pratique, particulierement

pour contrer l'initiative du parti socialiste.24 En 1939, il edite des brochures

prönant l'etablissement d'un service du travail obligatoire, la colonisation interieure

ou encore la nationalisation du marche du travail (marche du travail reserve aux
seuls ressortissants suisses).25 Ces publications, largement etudiees et commen-
tees par Fadministration federale,26 sont indeniablement un facteur explicatif de

la nomination de Cagianut au poste de delegue.27 Du reste, apres son deces subit

en decembre 1941, son successeur est egalement issu du Redressement national.
Directeur commercial chez Saurer, Otto Zipfel (1888-1966) est un personnage
central de la politique economique suisse.28 Quant ä Max Ikle (1903-1999) qui
assure Finterim, il est lui aussi tres marque ä droite. Avant d'etre fonctionnaire
ä la centrale pour la creation de possibilites de travail, il produisait des films en

Allemagne avec, entre autres, le soutien du ministere de la propagande du
Troisieme Reich. II poursuivra une brillante carriere dans Fapres-guene.29



-275-

Lutte contre le chömage:
nouvelle politique mais memes objectifs

Avec la nomination de ces trois personnalites, le Conseil federal partage le dia-

gnostic qu'un chömage eleve et de longue duree fragilise la societe et affaiblit les

fondements de l'economie de marche. Pour maintenir les bases d'une teile economie

dans un Etat federal, il est indispensable que le pouvoir s'attele ä diminuer
de maniere importante le chömage. C'est ä l'entreprise privee de jouer le röle
moteur de cette contre-offensive. En fournissant du travail au peuple, l'economie

privee contribue au bien-etre collectif et, de maniere tout aussi importante, limite
Fetatisation rampante de la societe et de l'economie. «Le fait que la Confederation
n' intervient que dans la mesure oü F economie privee n' est pas en etat d' assurer du

travail ä chacun montre bien qu'on ne songe pas ä toucher aux principes regissant
les rapports entre l'Etat et l'economie privee», rappeile le ddegue ä la creation de

possibilites de travail.30 La lutte contre le chömage doit ainsi consacrer la primaute
de l'economie privee.
Mais comment y parvenir? Plusieurs moyens sont ä la disposition des responsables.

Ils ecartent immediatement Fidee de remplacer le manque de vente de l'industrie
privee par des commandes de l'Etat. A long terme, cela conduit ä des hausses

d'impöts et donc ä une deterioration de la competitivite des entreprises suisses sur
les marches exterieurs. Cette methode genere un cercle vicieux difficile ä briser
et qui mene inemediablement vers une etatisation.31

Un soutien au marche interieur par une politique d'autarcie apparait tout autant

inoperant. Trop petit, le marche suisse souffre de carences en matieres premieres.
En produisant sur son sol des biens plus chers que ceux de ses rivaux directs,
l'economie suisse diminue ses revenus effectifs et porte ainsi prejudice ä sa

capacite de concunence. Intolerable pour les milieux patronaux, cette Strategie ne

va jamais etre reellement envisagee.
Un grand nombre d' acteurs economiques et de cercles politiques soutiennent donc

une troisieme Solution: developper la puissance d'expansion de l'economie suisse

ä l'exterieur. Elle repose sur une analyse largement partagee. Comptant 4 mio.
d'habitants durant la Seconde Guene mondiale et produisant de la nourriture

pour seulement 2,5-3 mio. de personnes, la Suisse doit imperativement obtenir
le solde de Fetranger et le financer par le biais d'exportations. Eugen Böhler,32

professeur d'economie nationale ä FEcole polytechnique federale de Zürich, un
des economistes les plus influents de son epoque, a conceptualise cette Suprematie
du commerce exterieur: «Un pays [...] pauvrement dote par la nature comme la

Suisse, [... ] ne peut maintenir son Standard de vie qu'en conservant sa place dans

la repartition du travail entre nations».33

Au niveau de la creation de possibilites de travail, un tel raisonnement implique
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que les chömeurs soient occupes ä des travaux stimulant le commerce exterieur.

Ils doivent augmenter la competitivite de la Suisse sur le marche international et
favoriser son Integration economique. Cette forme originale d'intervention aura
des vertus curatives egalement dans le champ politique. Elle permet en effet, selon

le Redressement national, «d'esperer la guerison et par consequent la cessation

de toute Intervention de l'Etat, tandis que la methode actuelle [principalement
le soutien ä la construction de logements] ne fait qu'entretenir le mal et tend ä

l'aggraver dangereusement».34

Mais comment mettre en place un tel programme? Le delegue ä la creation de

possibilites de travail se voit confier deux missions: planifier les travaux et assurer

une coordination centrale. II disposera en outre d'un financement adequat.

Un plan au service des interets prives

Planifier toute une serie de travaux immediatement executables en cas de forte
hausse du chömage est indeniablement un des mandats les plus importants du

delegue. Dans cette perspective, il etablit une liste de realisations possibles
durant une periode oscillant entre cinq et dix ans. Leur execution est uniquement
fonction de l'activite et du niveau de l'emploi. «II ne s'agit pas de mettre sur

pied un plan quinquennal ou decennal rigide, dont les differents travaux seraient

fixes ä l'avance»,35 confirme le delegue ä la creation de possibilite de travail. Ce

projet est neanmoins ambitieux. Des travaux pour un montant de pas moins de

4680 mio. de fr. sont planifies dans des domaines aussi divers que la defense,

les transports, l'amenagement hydraulique, la colonisation interieure et
l'amelioration fonciere, ou encore le soutien au tourisme et ä la recherche.36 Meme
si la realisation d'un tel programme s'etend sur au moins dix ans, sa nature et

son importance sont sans commune mesure avec ce qui a existe precedemment.
Certes, en 1922 et 1923, plus de 40 mio. de fr. ont ete verse annuellement en
subventions ä la creation de possibilites de travail pour la construction de

logements. Neanmoins, le total des subventions versees entre 1919 et 1937 n'atteint

que 217 mio. de fr.37 Bien loin des sommes prevues dans le plan de 1942, meme
si ces dernieres conespondent au montant des travaux, et non ä la hauteur des

subventions. En general, la Subvention federale ne doit pas exceder 30% pour les

travaux publics, 40% pour les travaux destines ä ameliorer le trafic ou encore 25%

pour les travaux ordonnes par l'economie privee.38 Une analyse plus fine pose de

nombreux problemes d'Interpretation. Comment juger Foctroi d'une Subvention

au titre de la creation de possibilites de travail si, comme pour la construction
de routes de montagnes, l'activite est dejä subventionnee ä titre ordinaire par la
Confederation entre 55% et 90%?39
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L'etablissement d'un tel plan ne se resume pas ä la seule question comptable. II
requiert une droite collaboration avec l'economie privee et doit conespondre aux
besoins de l'economie suisse. Pour ce faire, la creation d'institutions representants

les interets de chaque branche economique est favorisee. Les entreprises
doivent s'organiser en groupements afin de pouvoir defendre Finteret gential de la
branche et non les interets de quelques-uns.40 Ceci conduit ä une interpenetration
des interets prives et publics et s'apparente ä ce que Michael Bernegger appelle
le corporatisme liberal.41

Les implications ideologiques de cette philosophie sont ä relever. D'une part,
l'economie privee doit faire preuve de responsabilites: les interets de la communaute
nationale doivent primer sur la defense des interets particuliers. L'entrepreneur
renonce volontairement ä exercer pleinement sa liberte. «Die disziplinierte Freiheit,

die Freiheit in der Ordnung ist die eigentliche schweizerische Freiheit»,42

affirme ainsi Max Ikle. D'autre part, au niveau des travailleurs, il faut favoriser
l'eclosion, puis le renforcement de la communaute de destin entre employeurs et

employes. Enfin, il convient de retisser des liens entre l'ouvrier et sa terre natale.

Foncierement anticommuniste, cette doctrine traverse en filigrane l'ensemble
du programme. L'objectif ideologique explicite consiste ä deproletariser les

travailleurs helvetiques.43

Une coordination necessaire pour eviter un saupoudrage

Obtenir des subventions de la Confederation pour fournir du travail aux chömeurs en

executant des travaux d'interet gential est une perspective extremement intdessante,
tant pour les collectivites publiques que pour les prives. Chacun peut ainsi escompter
effectuer des travaux en n'en payant qu'une partie. Certains envisagent alors des

constructions plus ondeuses, voire luxueuses.44 Afin d'eviter une teile derive et

un saupoudrage dispendieux et peu coherent, il est indispensable de coordonner de

maniere stricte l'execution des travaux.45 C'est une des taches essentielles du ddegue
ä la creation de possibilites de travail. II fixe les priorites et veille ä ce que les devis

des projets n'augmentent pas de facon ddaisonnable, mais surtout, subordonne

l'execution des travaux au niveau du chömage.

Un programme finance en dehors du budget

L'ampleur escomptee du programme de creation de possibilites de travail necessite

l'existence d'un financement permanent. En cas de soudaine augmentation du

chömage, des mesures doivent pouvoir etre prises sans ddai. En outre, l'obtention de



-278-

moyens financiers ne doit ni grever les finances fedtiales, ni necessiter de nouveaux
impöts. Les milieux economiques refusent que les coüts de tels programmes soient

repercutes sur le prix des marchandises. II est alors decide d'utiliser les surplus de

la caisse de compensation pour perte de salaire des soldats.46 Les autorites federales

disposent ainsi de moyens immediatement mobilisables en cas de retournement

conjoncturd.
Paralltiement ä cette question, il convient de remarquer que les apports les plus

contemporains de la theorie economique ont alimente la reflexion sur la creation
d'occasions de travail. On a thtinatise cette question en insistant sur Feffet multi-
plicateur que possedent de tels travaux.47 Keynes est nommtinent cite. Les experts
affrrment alors qu'il ne coüte pas plus eher de fournir un travail ä un chömeur que
de lui verser une allocation. D'autant que «la creation de possibilites de travail

productif laisse en contre-partie des realisations tangibles que F assistance pure et

simple n'apporte pas».48

Programme ambitieux mais mesures concretes modestes

L'absence totale de chömage durant et apres la mise en place de ce dispositif
explique que, dans ses grandes lignes, ce programme est reste ä l'etat de projet.
Pour l'ensemble de la periode, les travaux reellement mis en route demeurent
modestes. II est de plus difficile de distinguer les travaux effectues dans le cadre

d' un programme ordinaire d' investissement, de ceux realises pour le compte de la
creation de possibilites de travail. Aplusieurs egards, on a Fimpression que compte
tenu de la forte conjoncture et d'un manque chronique de matieres premieres,

jamais le programme n'entre en phase d'application. Le Conseil federal Fadmet
du reste ouvertement en 1944: «Cette Situation [excellente] du marche du travail
n' a pas seulement permis de renoncer ä F execution des mesures de lutte contre le

chömage; les pouvoirs publics ont pu ajourner les travaux et les commandes non
urgents et constituer de la sorte une certaine reserve de travail pour F apres-guerre.
Les autorites federales n' ont d' ailleurs pas manque de recommander aux cantons
de se montrer reserves. Seuls l'artisanat du bätiment et la branche automobile

eurent besoin d'une aide officielle».49

Le bätiment continue d'etre le grand beneficiaire de la politique de soutien ä

l'activite. A eux seuls, les travaux de renovation absorbent pres de la moitie des

subventions accordees durant la guene.50 Pourtant si l'on compare ces chiffres

avec ceux de FEntre-deux-guerres, on peut remarquer que le taux de Subvention-

nement a tendance ä diminuer.51 Quant aux metiers de Fautomobile, compte tenu
des restrictions de carburant, ils subissent durant la guerre une grave crise. Grace

ä une politique de subventions, le Conseil federal soutient alors une refection du
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parc automobile de la Confederation.52 Au total, entre le premier septembre 1939

et le 30 avril 1944, c'est pres de 58 mio. de fr. de subventions qui sont accordees

pour un montant total des travaux de l'ordre de 386 mio. de fr.53

En fait, seuls l'armement et l'agriculture ont connu une Intervention importante
de l'Etat. Ils ne sont toutefois pas directement concernes par le programme de

creation de possibilites de travail. Des raisons militaires expliquent les importantes
commandes ä l'industrie d'armement. Et si l'intervention de l'Etat est forte dans

le domaine de l'agriculture, ce n'est pas pour lutter contre le chömage, mais,

au contraire, pour recruter une main-d'ceuvre dans un secteur qui en manque
crudlement.

Le chömage, une consequence du retour ä la paix?

La modestie des travaux mis en chantier contraste avec l'ampleur du travail

prospectif effectue. Ce paradoxe peut etre resolu en s'interessant aux peurs des

responsables. Durant Fete 1940, l'incertitude regne et les autorites se sentent

menacees par une explosion potentielle du nombre de sans-emplois. C'est ce

contexte qui justifie de tels programmes. Pourtant, avec la reprise de l'activite
des l'automne 1940, l'identification du peril va evoluer. Desormais, la crainte

concerne une crise de reconversion de l'economie de guene en cas de cessation

brusque des hostilites. Le Souvenir de la crise du debut des annees 1920 est

encore dans la tete de nombreux decideurs. Toutefois, il convient d'insister sur la

nature encore profondement indecise de la paix. Jusqu'en 1942, la domination
allemande sur l'Europe peut etre percue comme un facteur de paix.54 «Pax

germanica», «pax britannica» ou «pax americana», les responsables du programme
de creation de possibilite de travail ne preferent pas trancher ce debat et se pre-
parent ä toute eventualite: «II est permis de supposer que l'ordre nouveau, d'oü
qu'il vienne, qu'instituera la paix, constituera en principe un essai de partage du

travail entre les peuples. Que ce partage ait lieu selon la theorie de l'espace ou
suivant le principe du libre acces aux matieres premieres, une chose est certaine:

etant donne sa position geographique et sa structure economique, notre pays ne

pouna, ä Favenir, sauvegarder sa prosperite que gräce ä la qualite de ses produits
d'exportation».55
Datant de 1943, ce propos illustre, ä mon avis, le fait que les intdets de l'industrie
d'exportation passent avant la manifestation d'une volonte d'independance ou de

resistance. Ainsi, dans le domaine des transports et de la politique energetique,
les travaux prevus semblent destines ä faciliter une Integration regionale de la
Suisse et pleinement compatibles avec ce que les dirigeants allemands prevoient
dans le cadre d'une reorganisation de l'economie europeenne.



-280-

Des plans pour defendre la position suisse sur la carte europeenne

Sur un programme de l'ordre de 4680 mio. de fr., les transports occupent une place
de choix. Ils representent environ un tiers du total. Outre la Constitution d'un reseau
intercantonal de routes, les projets concernent principalement les transports feno-
viaires et fluviaux.
De comptience federale, le reseau CFF est un domaine privilegie de F action du

delegue ä la creation de possibilites de travail. Pour faire face ä la concunence etrangere

qui s' organise, particulierement depuis que le Reich et F Italie ont une frontiere

commune, les autorites entendent augmenter la competitivite des infrastructures
suisses pour defendre leur place dans le trafic international.

Etant donne l'etat d'avancement de l'dectrification du reseau,56 le doublement des

voies parait etre le meilleur moyen d'augmenter la capacite du reseau. A die seule,

cette täche absorbe environ 30% des quelque 760 mio. de fr. d'investissements

prevus. Dans ce cadre, les travaux sur les axes de transit sont prioritaires.57 Des

1938, l'objectif fixe consiste en un doublement total de la ligne Bäle-Chiasso. Des

troncons importants, comme Sisikon-Fluelen ou Riveira-Bironico, doivent en effet

encore etre doubles.58

Rappeions ä cet egard que le transit fenoviaire est une des prestations suisses les

plus appreciees par le Reich. Du reste, les defenseurs d'un certain alignement de

la Confederation sur FAllemagne militent en faveur de tels travaux, soulignant
indirectement leur caractere ideologique. Le doublement des voies CFF et
particulierement etiles du Gothard est ainsi une revendication de la Federation patriotique
suisse (Schweizerischer Vaterländischer Verband) ä cöte d'une renovation totale
de la Constitution ou d'un renforcement de la lutte contre l'immigration juive.59
Ce volontarisme n'est toutefois pas Fapanage de Fextreme-droite. Ainsi, le
Conseiller national catholique conservateur Joseph Kuntschen exige un doublement
de la ligne du Lötschberg avant 1942, date de Finauguration de Fexposition
universelle devant se tenir ä Rome.60 Meme le syndicat suisse des cheminots (SEV)
soutient de tels travaux.61 La volonte de defendre les parts de marche du Gothard

est ainsi quasi unanime.
Mais curieusement, le volontarisme et Funanimite qui entourent la mise en place
d' un tel programme ne conduisent pas ä sa realisation rapide. Si la ligne du Gothard,

excepte un petit troncon (Melide-Maroggia [3,79 km]), a ete doublee pendant la
guerre,62 la grande majorite du programme est restee ä F etat de projet.63 En juillet
1942, seuls six des 141 km de voies prevus en premiere phase ont ete doubles.64

II est vrai que le fort trafic a fortement ralenti les travaux, et que le manque de

matieres premieres et de main-d'ceuvre les ont rendus difficiles, particulierement
dans des regions peu peuplees.65

Autre moyen de transport cible par le programme: la volonte de relier la Suisse au
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reseau fluvial europeen. Elle compte parmi les preoccupations majeures de la
premiere moitie du 20e siecle.66 Depuis la construction d'un port ä Bäle en 1904, puis du

canal d'Alsace dans les annees 1920, le trafic fluvial a pris une grande importance.
Durant la Seconde Guene mondiale, il assure environ la moitie des importations.
D'oü Finteret porte aux projets consistant ä relier Geneve ä la Meditenanee ou le

Tessin ä FAdriatique.
Avec la construction d'un canal transhelvetique reliant le Rhone au Rhin, la Suisse

pourrait s'offrir une place de choix dans la Nouvelle Europe fluviale. Prudent,
le Conseil federal conditionne toute realisation ä la construction des liaisons sur
territoire etranger. Cela n'empeche pas le delegue d'inscrire au programme des

travaux ä realiser sur tenitoire suisse pour 252 mio. de fr. A cet egard, il convient
de souligner le caractere ambigu de la politique de subventionnement. Car si ces

projets beneficient de larges soutiens, leur connotation ideologique est indeniable

comme les declarations enflammees d'un de ses promoteurs genevois Fillustrent:
«Devons-nous attendre que les hommes et les circonstances nous imposent une

politique fluviale et un nouveau regime economique? Ne devons-nous pas plutöt,

alors que des milliers de bras attendent du travail, les decider nous-memes,
dresser notre propre programme, bien specifiquement suisse, continuer les

travaux dejä amorces et eviter ainsi Fisolement de la Suisse et celui de Geneve en

particulier».67
Notre dernier exemple concerne la construction de centrales dectriques hydrauliques.

II est qualifie par les responsables d'exemplaire. En effet, l'Association
suisse des dectriciens et l'Union des centrales suisses d'tiectricite ont etabli de leur

propre initiative un programme de construction de 8 banages pour un coüt total de

407 mio. de fr.68 Outre Fesprit d'initiative des dectriciens, le ddegue aux possibilites
de travail salue le fait qu'aucune Subvention ne soit demandee.

II omet en revanche un aspect hautement problematique de ce programme: il im-

plique une droite collaboration avec les autorites allemandes pour la construction
d'usines au fil du Rhin. De plus, ces installations s'integrent pleinement aux plans
tiabores ä Berlin de nouvelle economie electrique europeenne. Elles permettent en

effet d'accroitre de maniere consequente les importations allemandes d'dectricite
en provenance de la Confederation.69

Conclusion

Faire un bilan du programme de creation de possibilites de travail et de la mission du

ddegue s 'avere une täche complexe. L'absence totale de chömage durant la Seconde

Guene mondiale a passablement invalide la mission du ddegue et limite fortement la

portee des decisions prises. Dans ce contexte, peu de chantiers destines ä occuper des
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chömeurs ont vu le jour. Les rares qui Font ete, comme par exemple, le doublement
des voies sur la ligne du Gothard conespondaient davantage ä des logiques strate-

giques et de planification economique qu'ä une lutte contre le chömage.

Pourtant, il serait faux de considder le travail du ddegue comme negligeable. A bien
des egards, le programme mis en place constitue une rupture par rapport aux mesures

prises dans les annees 1920 et 1930. Au niveau pratique tout d'abord, il conespond ä

la mise sur pied d'une administration «ad hoc», avec, ä sa tete, un ddegue pourvu de

veritables pouvoirs. Au niveau de l'ampleur ensuite. Avec un programme de travaux
de F ordre de 4680 mio. de fr pour la Confederation, et d' environ 6 milliard de francs

en incluant ceux des cantons et des communes, le volume des travaux envisages est

plus que consequent. II est en tout cas sans comparaison avec la politique de soutien

ä la construction de logements des annees 1930. Son champ d'application est
egalement plus tiendu. II touche desormais des secteurs aussi divers que la politique
des transports, de l'energie, mais aussi de l'amenagement du territoire, du soutien ä

l'agriculture et aux exportations ou encore ä la recherche scientifique.
Mais c'est sans doute au niveau theorique et ideologique que la rupture est la plus

significative. Alors que, jusqu'ä la fin des annees 1930, la lutte contre le chömage
etait principalement soutenue par le mouvement ouvrier et les partis de gauche, la
mise en place d'une economie de guene ä partir de 1938, puis son extension durant la

guene, va contribuer ä redistribuer les röles. Desormais, la bourgeoisie et les milieux
economiques - et parmi eux les cercles proches de l'experience frontiste et les plus
violement anticommunistes - prönent une nouvelle forme de politique economique.

Adeptes d'un certain corporatisme liberal, ils entendent retirer le monopole de la lutte

contre le chömage des mains socialistes. II peut paraitre paradoxal que les instruments

et les theories economiques les plus modernes, tels que le keynesianisme, aient ete

introduits par leur soin au sein de Fadministration helvetique. L'importance prise dans

Fapres-guene par les plans economiques,70 et la transformation de la ddegation pour
la creation de possibilites de travail en ddegation ä la ddense economique en 1948,

puis en ddegation aux questions conjoncturdles en 1965 en est Fillustration.71 C'est
certainement ä ce niveau que la rupture avec les anciennes formes d'intervention

etatique est la plus significative. Nous sommes desormais bien loin du soutien indirect
ä l'industrie organise autour de l'electrification acctitiee du reseau fenoviaire,72 ou
du sauvetage de l'industrie horlogere par l'Etat au debut des annees 1930.73

Dans cette conclusion, il convient aussi de remarquer que la politique economique

poursuivie et qui a conduit ä la disparition du chömage n'entre pas en contradic-
tion avec la mise au point d'un programme de creation de possibilites de travail.
Brievement resumee, die consiste ä faire travailler l'industrie suisse pour
FAllemagne. Heinrich Hornberger, le representant du Vorort aux negociations
economiques avec le Reich, explique en automne 1940 les avantages de cette maniere
de proceder.74 Les commandes allemandes assurent ä la Suisse du travail, d'autant
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plus que le financement de ces exportations est en partie assure par des credits de

Clearing. La Confederation peut ainsi esperer obtenir en contrepartie un certain

approvisionnement en matieres premieres. En outre, ces livraisons diminuent le

risque d'une attaque allemande compte tenu de la valeur des prestations offertes

par l'economie suisse. Au niveau de la finalite, la convergence entre une teile

politique et le programme de creation de possibilites de travail est remarquable.
Tous deux consacrent la Suprematie de l'economie privee sur l'Etat et celle de

l'industrie d'exportation sur la Constitution d'un marche interieur. Le programme
mis en place pendant la guene apparait des lors comme une Solution de reserve

en cas de brusque augmentation du chömage.

Enfin, meme si certains ont vu dans le developpement des programmes d'occasions
de travail une manifestation de la defense economique - comme il en existe une dans

le domaine militaire et spirituel - un tel raisonnement merite quelques remarques.
Tout d'abord, la notion de defense economique qu'induit ce programme ne doit

pas se comprendre comme un mouvement d'independance ou de resistance face
ä Fhegtinonie allemande. Jamais un developpement autarcique n'est reellement

envisage. Au contraire, on compte sur une Integration de la Confederation ä son
environnement economique pour assurer une forte activite ä l'industrie. Cette

Strategie a permis de disposer dans Fapres-guerre d'un parc industriel competitif
par rapport ä celui des voisins. C'est uniquement dans ce sens que ce dispositif
peut s'apparenter ä une mesure de defense. Ne peut-on pas y voir un parallele
avec la revision historiographique qui touche aujourd'hui le plan Wahlen?75 Alors

que pendant des decennies il a ete percu comme une manifestation de la volonte
de resistance du peuple suisse, les recherches contemporaines le decrivent autant

comme une contribution helvetique ä Fautarcie alimentaire de l'Europe.76

Notes

Discours radiophonique du 25. 6. 1940, Documents diplomatiques suisses (DDS), Berne, 1991,

vol. 13, p. 762.

Fleury Antoine, Joye Frederic, Les debuts de la politique de la recherche en Suisse: histoire de la
creation du Fonds national suisse de la recherche scientifique, 1934-1952, Geneve 2002.

Walter Francois, «Les repercussions des guerres sur la gestion urbaine et territoriale en Suisse»,
in: Hudemann Rainer, Walter Francois, Villes et guerres mondiales en Europe au XXe siecle, Paris

1997, p. 217-233; Walter Francois, «Federalisme et propriete privee 1930-1950. Les attitudes face
ä l'amenagement du territoire en temps de crise et de pleins pouvoirs», Dokumente und Informationen

zur schweizerischen Orts-, Regional- und Landesplanung (DISP) 82 (1985), p. 21-28.
Degen Bernard, «Emplois, creation d'», in: Dictionnaire historique de la Suisse (DHS) (www.dhs.
ch); Senglet Jean-Jacques, «Arbeitsbeschaffung», in: Handbuch der schweizerischen Volkswirtschaft

(HSVw), Berne 1955, p. 81-86; JobinA[lbert], «Section de la main-d'oeuvre», in: L'economie
de guerre en Suisse 193911948, Berne 1951, p. 563-587; MUhlhaupt Ernst, Die Arbeitsbeschaffung

in der Schweiz: 1930-1945, Turbenthal 1948. Cette carence historiographique est d'autant
plus singuliere que la Seconde Guerre mondiale connait une profusion de publications sur cette



-284-

thematique. Parmi une liste consequente, signalons les «Contributions ä l'etude de la creation de

possibilites de travail editees par le delegue aux possibilites de travail» publiees entre 1941 et 1945,

qui regroupent pas moins de sept ouvrages pour la seule serie «questions d'economie politique».
Cf. Ikle Max, «Arbeitsbeschaffung», HSVw, Berne 1939, p. 90-95.

5 Je remercie vivement Frederic Joye pour ses tres precieux commentaires et suggestions.
6 Ikle (cf. note 4), p. 91. Je pense aussi au programme d 'electrification acceleree des CFF; voir Forster

Gilles, Une entreprise romande d'electrotechnique face aux difficultes de l'Entre-deux-guerres:
le cas de la Societe anonyme des ateliers de Secheron, Memoire de diplöme (SES), Geneve 1996,

p. 52-59; Paquier Serge, «Defense des interets nationaux en Suisse de 1880 ä 1930», Bulletin
d'histoire de l'electricite 23 (1994), p. 52 ss.

7 Ikle (cf. note 4), p. 92. Liste des credits disponibles dans: Archives federales suissses (AFS), E 7800

-II, vol. 141.

8 «Pendant les dernieres crises, [...], la Confederation reduisit ses travaux ordinaires, de meme

que ses subsides pour ces travaux, tout en accordant parallelement des credits supplementaires
au titre de la creation de possibilites de travail. En procedant ainsi, eile prenait d'une main
plus qu'elle ne donnait de l'autre, de sorte qu'aucun resultat satisfaisant n'etait obtenu dans

l'ensemble.» «Rapport intermediaire du Conseil federal ä l'Assemblee federale sur les mesures
preparatoires prises en vues de la creation de possibilite de travail», Feuille federale (FF) I
(1944), p. 433.

9 Ruffieux Roland, La Suisse de l'entre-deux-guerres, Lausanne 1974, p. 204.
10 Ruffieux (cf. note 9), p. 233.
11 «Message du Conseil federal ä l'Assemblee federale concernant le renforcement de la defense

nationale et la lutte contre le chömage», FF I (1938), p. 861 f.

12 «Rapport du Conseil federal ä l'Assemblee federale sur la demande d'initiative concernant un
Programme national de creation d'occasions de travail», FF I (1937), p. 862-865.

13 «Message» (cf. note 11), p. 861-926; Senglet (cf. note 4), p. 83.

14 Meier Martin et al., Schweizerische Aussenwirtschaftspohtik 1930-1948: Strukturen - Verhand¬

lungen - Funktionen, Zürich 2002, p. 355.
15 Discours (cf. note 1), p. 762.
16 Ce programme de 941 mio. de fr. a ete elabore par 1 'Eidgenössische Arbeitsbeschaffungskommission

en novembre 1940. AFS, E7800 -II, vol. 142, «Sofort-Programm».
17 Fleury/Joye (cf. note 2), p. 24-25.
18 En 1943, le chömage atteint un taux inferieur ä celui de 1929. Le retour ä la paix en 1945

ne provoque pas la crise de reconversion tant redoutee. Quelques mois apres la cessation des

hostilites, de la main-d'oeuvre en provenance d'Italie est recrutee massivement. Voir Perrenoud

Marc, «La politique de la Suisse face ä l'immigration italienne (1943-1953)», in: Dumoulin
Michel (ed.), Mouvements et politiques migratoires en Europe depuis 1945: le cas italien,
Bruxelles 1989, p. 113-141.

19 «Rapport» (cf. note 8), p. 423.

20 Jobin (cf. note 4), p. 565-572.
21 Grimm Robert, Rothpletz Ferdinand, Krisenbekampfung; Arbeitsbeschaffung, Berne 1934.

22 Le President de l'Union suisse des arts et metiers et Conseiller national radical August Schirmer
s 'oppose ä la nomination de Grimm ä un tel poste. II propose Johan-Laurenz Cagianut en septembre
1940 dejä. AFS, J I 108 (-) 195, «Protokoll über eine von den wirtschaftlichen Spitzenverbänden
vom3. September 1940 [...]».

23 Fleury/Joye (cf. note 2), p. 61.

24 Werner Christian, Für Wirtschaft und Vaterland: Erneuerungsbewegungen und bürgerliche Inte¬

ressengruppen in der Deutschschweiz, 1928-1947, Zürich 2000, p. 189 s.

25 Redressement national (ed.), Nouvelles methodes de lutte contre le chömage, Zürich 1939; Werner
(cf. note 24), p. 197.

26 Une vingtaine d 'avis d 'experts sur cette brochure sont disponibles aux archives federales. AFS,
E 7800-/1, vol. 141.

27 Werner (cf. note 24), p. 191; Fleury/Joye (cf. note 3), p. 33.



-285-

28 Fleury/Joye (cf. note 2), p. 86; Joye Frederic, «Zipfel, Otto», DHS (ä paraitre). Au moment de

sa nomination, le Redressement national se souvient du «fruchtvolle Zusammenarbeit»; Werner

(cf. note 24), p. 193.

29 Directeur de 1 'administration federale des finances (1948-1956), Max Ikle siege ensuite au direc-
toire de la Banque nationale suisse (1956-1968). II est par ailleurs le pere d'Elisabeth Kopp, la

premiere conseillere federale de 1 tiistoire. Fleury/Joye (cf. note 2), p. 62; Brian Scherer Sarah,

«Ikle, Max», DHS.
30 Delegue ä la creation de possibilites de travail (ed.), La creation de possibilites de travail en

periodes de guerres et d'apres-guerres, Lausanne 1943, p. 9; Schweizerisches Wirtschaftsarchiv,
Basel (SWA), Vo M 73c Ikle Max, Arbeitsbeschaffüngspohtik des Bundes und freie Wirtschaft,
1942.

31 Delegue (cf. note 30), p. 22-25.
32 Ritzmann Franz, «Böhler, Eugen», DHS; Fleury/Joye (cf. note 2), p. 31.
33 Delegue (cf. note 30), p. 24
34 Redressement national (cf. note 25), p. 4.

35 Delegue (cf. note 30), p. 34; Ikle (cf. note 30), p. 10.

36 Ikle Max, «Das Gesamtprogramm der schweizerischen Arbeitsbeschaffungsmassnahmen von 4680
Millionen Franken», Schweizer Baublatt 63 (1942), p. 15-27.

37 AFS, E 7800 -II, vol. 141, «Die Ausgaben des Bundes für Arbeitsbeschaffung seit 1919, in runden

Zahlen», sans signature.
38 «Rapport» (cf. note 8), p. 428 s.

39 Delegue (cf. note 30), p. 64-66.
40 Selon Max Ikle, la Revolution francaise est F exemple meme oü F exercice de la liberte individuelle

de quelques-uns a conduit ä la remise en cause de 1 'existence meme de 1 Titat. Ikle (cf. note 30),

p. 16 s.

41 Meier (cf. note 14), p. 116-119. L'organisation de l'economie de guerre est significative du

fonctionnement du corporatisme liberal. Rodolphe Stadler, administrateur-delegue de la cäblerie
et trefilerie de Cossonay, est par exemple chef de la section metaux au sein de 1 'Office federal de

guerre pour l'industrie et le travail; et Carl Koechlin, administrateur-delegue de Geigy, dirige sa

section chimie et pharmacie.
42 Ikle (cf. note 30), p. 16.

43 Ibid., p. 22-24. Les liens entre economie et lutte anticommuniste ont ete problematises au sein

d' un mouvement frontiste puissant dans les annees 1930. A plusieurs egards, les fronts apparaissent

comme des laboratoires d 'idees de larges cercles economiques. Werner (cf. note 24).
44 «Le danger de voir considerer comme une chose normale des mesures d' aide concues ä titre ex-

ceptionnel est indeniable. De surcroit, on a tendance ä construire d' une maniere plus onereuse et

plus luxueuse. C 'est ainsi que maints immeubles eussent ete edifies d 'une facon plus simple et ä

moins de frais si les pouvoirs publics interesses avaient du se contenter de leurs propres ressources».

«Rapport» (cf. note 8), p. 430; voir aussi Delegue (cf. note 30), p. 26-29.
45 «Si les mesures prises anterieurement en vue de creer des possibilites de travail ne donnerent pas

les resultats attendus, c' est au fond parce que les differentes initiatives des pouvoirs publics ne

furent pas coordonnees. [...]. [Le] delegue a pour mission [... ] d 'assurer 1 'unite de direction pour
toutes les mesures prises [...]». «Rapport» (cf. note 8), p. 433.

46 En cas de difficulte de financement, une partie de 1 'impöt sur le chiffre d 'affaire des entreprises
de commerce de detail pourra etre allouee ä la lutte contre le chömage. «Message» (cf. note 11),

p. 916-923, ici 918; Senglet (cf. note 4), p. 83; cf. Böhler Eugen, Le financement de la creation
de possibilite de travail, Lausanne 1945.

47 A partir de Fexemple de l'industrie du bätiment, Max Ikle montre que fournir un travail ä un
chömeur coüte entre cinq et six fois plus eher que F aider. Mais selon le principe du multiplicateur
keynesien, si cinq ouvriers en bätiment beneficient d'un travail gräce ä des subventions, trois
travailleurs dans les entreprises sous-traitantes en beneficient aussi. Et comme les travailleurs
consomment plus que les chömeurs, 1 Titat en profite en prelevant des taxes, des droits de douane

ou encore par 1 'intermediaire des CFF et de la poste. Le retour sur capital («Rückfluss» - reflux)



-286-

est estime pour l'Etat ä 17%, si bien qu'il ne lui coüte pas plus eher de fournir un travail ä un
chömeur que de lui verser des allocations. Ikle (cf. note 30), p. 13.

48 Delegue (cf. note 30), p. 32.

49 «Rapport» (cf. note 8), p. 422.

50 Ibid., p. 424; «Rapport du Conseil federal ä l'Assemblee federale sur l'ensemble des arretes et

mesures pris en vertu des pouvoirs extraordinaires et encore en vigueur, ainsi que sur le sort prevu
pour lesdits arretes», FF II (1945), p. 579.

51 Le nombre de logements construits pendant la guerre diminue fortement. Voir «Rapport»
(cf. note 8), p. 448^150.

52 Ibid., p. 448.
53 Ibid., p. 424.

54 La paix est comprise comme la victoire d'un belligerant sur l'autre. Bourgeois Daniel: «Limage
allemande de Pilet-Golaz 1940-1944», Etudes et sources 4 (1978), p. 98-103.

55 Delegue (cf. note 30), p. 36.

56 En 1939, 92% des tonnes kilometriques sont transportees sur le reseau suisse par traction electrique.
Forster Gilles, Transitferroviaire ä travers la Suisse (1939-1945), Zürich 2001, p. 136; Bairoch
Paul, «Les speeificites des chemins de fer suisses des origines ä nos jours», Revue suisse d'histoire
39 (1989), p. 35-57.

57 Chemins de fer federaux (ed.), Das Arbeitsbeschaffungsprogramm der Schweizerischen Bundes¬

bahnen, Berne 1944, p. 13 ss.

58 La defense des parts de marche du Gothard est mise en avant par les responsables dans leur decision
d' integrer ces travaux dans le programme de creation de possibilites de travail. Le caractere strategique

de cette ligne constitue la deuxieme justification. AFS, E 7001 (B) 1, vol. 548. «Stellungsbau
und private Bauwirtschaft».

59 AFS, E 7800-/1, vol. 141, Schweizerischer Vaterländischer Verband an den schweizerischen
Bundesrat, 13./25. 7. 1940.

60 Forster Gilles, Aspects internationaux du trafic ferroviaire suisse pendant la Seconde Guerre
mondiale: enjeux humanitaire, economique, politique et strategique, these de doctorat, Bäle 2004,

p. 157-158.
61 Forster (cf. note 57), p. 129 s.

62 AFS, E 8300 (A) 1999/152, vol. 17, Direction generale des CFF, «Der Ausbau einspuriger Linien
auf Doppelspur», p. 9,

63 AFS, E7291 (A) 1973/86, vol. 29, Direction generale des CFF, «Reduziertes Arbeitsbeschaf¬

fungsprogramm <Sofortprogramm>», 12. 10. 1942.

64 AFS, E7291 (A) 1973/86, vol. 29, Maurice Paschoud ä l'Office federal des transports, 29. 7.

1942.

65 Le doublement des voies, par exemple entre Brunnen et Flüelen, ne peut pas se justifier pour des

raisons de lutte contre le chömage. Ces regions sont peu peuplees et posent d' importants problemes
de recrutement de main-d'oeuvre. AFS, E 7001 (B) 1, vol. 548, Maurice Paschoud, «Stellungsbau
und private BauWirtschaft», p. 3.

66 Hauser Benedikt, «Die Schweiz als Drehscheibe der Binnenschifffahrt Europas: Visionen, Plane,

Projekte (1900-1950)», Revue suisse d'histoire 54 (2004), p. 57-78; Hauser Benedikt, Netzwerke,
Projekte und Geschäfte: Aspekte der schweizerisch-italienischen Finanzbeziehungen 1936-1943,
Zürich 2001, p. 70-74; Forster Gilles, «Relier Geneve ä la mer: l'histoire oubliee d'un projet
mobilisateur», Le Courrier, 19. 9. 2006; Forster Gilles, «Projets nazis de reamenagement des

reseaux de transport europeen et reactions suisses», in: Polino Marie-Noelle, Transports dans la
France en guerre 1939-1945 (Publications des Universites de Rouen et du Havre) Mont-Saint-
Aignan 2007, p. 115-130.

67 Hentsch Aloys, «La Suisse, <chäteau d'eau> de l'Europe», Tribüne de Geneve, 30. 4. 1941. Du

meme ordre, un groupe de jeunesse de la Ligue vaudoise entame, ä titre symbolique, la construction

du canal transhelvetique vers Bussigny; Butikofer Roland, Le refus de la modernite. La Ligue
vaudoise: une extreme droite et la Suisse (1919-1945), Lausanne 1996, p. 414-420.

68 Delegue (cf. note 30), p. 73 s.



-287 -

69 Sur les plans allemands et leur volonte d'integrer la Suisse, Kleisl Jean-Daniel, Electricite suisse

et Troisieme Reich, Zürich 2001, p. 95-104.
70 Fleury Antoine, «La Suisse et la preparation ä F apres-guerre», in: Dumoulin Michel (ed.), Plans

des temps de guerre pour l'Europe d'apres-guerre, 1940-1947, Bruxelles 1995, p. 175-195.
71 Cf. Joye Frederic, Comprendre lapohtique de la science en Suisse (1944-1974), these de doctorat,

Geneve 2006, en particulier chapitre V.

72 Paquier (cf. note 6), p. 52 ss.

73 Perrenoud Marc, «Crises horlogeres et interventions etatiques: le cas de la Banque cantonale
neuchäteloise pendant l'entre-deux-guerres», in: Cassis Youssef, Tanner Jakob (ed.), Banques et
credit en Suisse (1850-1930), Zürich 1993, p. 225-236.

74 Meier (cf. note 14), p. 357.
75 Le parallele entre le plan de creation de possibilites de travail (plan Zipfel) et le plan d' extension

des cultures (plan Wahlen) est contemporain ä leur mise en place. Fleury/Joye (cf. note 2), p. 66.

76 Joseph Goebbels en fait meme F eloge dans un editorial publie par F hebdomadaire «Das Reich».
Tanner Jakob, «<Reduit national) undAussenwirtschaft: Wechselwirkungen zwischen militärischer
Dissuasion und ökonomischer Kooperation mit den Achsenmächten», in: Sarasin Philipp, Wecker

Regina (ed.), Raubgold, Reduit, Flüchtlinge. Zur Geschichte der Schweiz im Zweiten Weltkrieg,
Zürich 1998, p. 87.




	La création de possibilités de travail dans le secteur des transports durant la Seconde Guerre mondiale : un nouvel instrument économique et idéologique au service de l'industrie d'exporation

